
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2017-705 du 2 mai 2017 relatif aux évaluations des activités et de la qualité des services 
d’aide et d’accompagnement à domicile relevant du 6o, 7o ou 16o du I de l’article L. 312-1 du code 
de l’action sociale et des familles 

NOR : AFSA1703783D 

Publics concernés : services d’aide et d’accompagnement à domicile mentionnés au 6o, 7o ou 16o du I de 
l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, qui interviennent auprès des personnes âgées ou des 
personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques de familles fragilisées. 

Objet : modalités d’évaluation des activités et de la qualité des services d’aide et d’accompagnement relevant 
du 6o, 7o ou 16o du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret définit les règles applicables en matière d’évaluation des activités et de la qualité des services 

d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) dans le cadre de l’application du cahier des charges national des 
services qui relèvent du 6o, 7o et 16o du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles. Il prévoit 
également la possibilité, sous réserve du respect de certaines conditions, d’une reconnaissance d’équivalence 
totale entre la certification et l’évaluation externe de ces services. 

Références : le présent décret est notamment pris pour l’application des articles 47 et 48 de la loi no 2015-1776 
du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement. Les dispositions du code de l’action 
sociale et des familles modifiées par le présent décret peuvent être consultées, dans leur rédaction résultant de 
cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre des affaires sociales et de la santé, 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 312-1, L. 312-8, et D. 312-203 ; 
Vu le code de la consommation, notamment ses articles L. 115-28 et L. 433-4 ; 
Vu la loi no 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, notamment 

ses articles 47 et 48 ; 
Vu l’avis du Comité national d’organisation sanitaire et sociale (section sociale) en date du 8 février 2017 ; 
Vu l’avis du Comité national d’évaluation des normes en date du 9 mars 2017 ; 
Vu l’avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées du 13 mars 2017, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 

1o Le chapitre VII du titre IV du livre III ainsi que les articles D. 347-1 à D. 347-3 sont abrogés : 

2o A l’annexe 3-0, le point 5.4.3 du chapitre V est remplacé par les dispositions suivantes : 
« 5.4.3. Par dérogation au point 5.4.2, l’adhésion à la charte nationale qualité est acquise lorsque les 

établissements ont fait procéder à une certification volontaire par des organismes mentionnés à l’article L. 433-4 du 
code de la consommation. Cette certification doit être fondée sur un référentiel ayant fait l’objet d’un arrêté de 
reconnaissance d’équivalence avec les annexes 3-0 et 3-10 du code de l’action sociale et des familles. » 

Art. 2. – Par dérogation au deuxième alinéa de l’article D. 312-203 du même code, les services d’aide et 
d’accompagnement à domicile relevant du III de l’article 47 ou du III de l’article 48 de la loi du 28 décembre 2015 
susvisée sont exonérés de la première évaluation interne suivant la date de leur autorisation. 

Pour les services mentionnés au précédent alinéa, la section 2 du chapitre II de l’annexe 3-10 du code de l’action 
sociale et des familles n’est pas prise en compte pour la première des deux évaluations externes prévues dans le 
cadre du régime de l’autorisation en application de l’article D. 312-205 du même code. 

Art. 3. – I. – Par dérogation au premier alinéa de l’article D. 312-205 du même code, les services d’aide et 
d’accompagnement à domicile relevant du III de l’article 48 de la loi du 28 décembre 2015 susvisée font procéder à 
l’évaluation externe, prévue à l’article L. 312-8 du même code, de leurs activités et de la qualité des prestations 
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qu’ils délivrent à la date à laquelle leur agrément aurait pris fin. Toutefois, l’échéance de cette obligation ne peut 
intervenir dans les deux ans suivant la date de promulgation de cette même loi. 

II. – Lorsque leur agrément aurait pris fin entre le 30 décembre 2015 et le 27 décembre 2017, les services d’aide 
et d’accompagnement à domicile relevant du III de l’article 47 ou du III de l’article 48 de la loi susvisée font 
procéder à leur évaluation externe dans un délai d’un an à compter du 28 décembre 2017. 

III. – Pour les services d’aide et d’accompagnement à domicile relevant du III de l’article 47 ou du III de 
l’article 48 de la loi du 28 décembre 2015 susvisée dont l’agrément aurait pris fin entre le 30 décembre 2015 et le 
31 décembre 2016, l’évaluation par un organisme extérieur de leurs activités et de la qualité des prestations qu’ils 
délivrent, à laquelle ces services ont fait procéder en application du premier alinéa de l’article D. 347-1 du code de 
l’action sociale et des familles dans sa rédaction antérieure à la date d’entrée en vigueur du présent décret, dispense 
de la première des deux évaluations externes prévues dans le cadre du régime de l’autorisation en application de 
l’article D. 312-205 du même code. 

Art. 4. – Par dérogation à la deuxième phrase du premier alinéa de l’article D. 312-206 du code de l’action 
sociale et des familles, lorsque le référentiel de certification d’un organisme mentionné à l’article L. 115-28 du 
code de la consommation respecte l’ensemble des conditions du cahier des charges mentionné à l’annexe 3-10 du 
code de l’action sociale et des familles, la certification qui en découle vaut évaluation externe. 

Art. 5. – La ministre des affaires sociales et de la santé, la ministre des familles, de l’enfance et des droits des 
femmes, la secrétaire d’Etat chargée des personnes handicapées et de la lutte contre l’exclusion et la secrétaire 
d’Etat chargée des personnes âgées et de l’autonomie sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 2 mai 2017. 
BERNARD CAZENEUVE 

Par le Premier ministre : 

La ministre des affaires sociales 
et de la santé, 

MARISOL TOURAINE 

La ministre des familles, 
de l’enfance 

et des droits des femmes, 
LAURENCE ROSSIGNOL 

La secrétaire d’Etat 
chargée des personnes handicapées 

et de la lutte contre l’exclusion, 
SÉGOLÈNE NEUVILLE 

La secrétaire d’Etat 
chargée des personnes âgées 

et de l’autonomie, 
PASCALE BOISTARD   
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